
Actualité juridique du dommage corporel
ISSN : 2497-2118
Éditeur : Université Lumière Lyon 2

23 | 2022 
septembre-décembre 2021

Précision jurisprudentielle quant à
l’appréciation indemnitaire du préjudice
d’agrément de la victime directe
Civ. 1 , 20 octobre 2021, n  19-23.229

Émeline Augier-Francia

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=1565

DOI : 10.35562/ajdc.1565

Référence électronique
Émeline Augier-Francia, « Précision jurisprudentielle quant à l’appréciation
indemnitaire du préjudice d’agrément de la victime directe », Actualité juridique du
dommage corporel [En ligne], 23 | 2022, mis en ligne le 01 septembre 2021,
consulté le 10 janvier 2024. URL : https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?
id=1565

Droits d'auteur
CC-BY

re o



Précision jurisprudentielle quant à
l’appréciation indemnitaire du préjudice
d’agrément de la victime directe
Civ. 1 , 20 octobre 2021, n  19-23.229
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TEXTE

re o

La victime a subi une coro na ro gra phie en juillet 2012, réalisée par un
prati cien exer çant au titre de son acti vité indé pen dante. Se plai gnant
de pares thé sies dans le bras droit, la victime est soumise, peu de
temps après, à de nouveaux examens. Ceux- ci révèlent la présence de
plusieurs corps étran gers métal liques, iden ti fiés comme des parties
du guide d’intro duc tion utilisé lors de la réali sa tion de la coro na ro‐ 
gra phie. Après exper tise, la victime assigne le prati cien et son assu‐ 
reur en respon sa bi lité. La cour d’appel de Cham béry les  condamne
in solidum (le 23 mai 2019) à payer à la victime la somme de 10 000 €
au titre de dommages- intérêts pour son préju dice d’agré ment, la
somme de 67 650 au titre de son déficit fonc tionnel perma nent, et la
somme de 20  000  € en répa ra tion de son préju dice perma nent
excep tionnel. Contes tants l’appré cia tion indem ni taire des juges, ils
forment un pourvoi en cassa tion. La première chambre civile de la
Cour de cassa tion, le 20 octobre 2021, rejette l’inté gra lité des moyens
qui lui sont présentés.

1

***

Le préju dice d’agré ment n’a pas toujours fait l’objet d’une iden ti fi ca‐ 
tion précise. L’appré cia tion de la Cour de cassa tion semble avoir été
fluc tuante sur la ques tion, privi lé giant tantôt une vision exten sive,
tantôt une vision restric tive de ce poste. Suivant la clas si fi ca tion
opérée par la nomen cla ture Dintilhac, le préju dice d’agré ment doit
réparer «  l’impos si bi lité de prati quer régu liè re ment une acti vité
spéci fique spor tive ou de loisirs » (V. sur ce point, Rapport du groupe
de travail chargé d’élaborer une nomen cla ture des préju dices corporels,
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, p. 39). En revanche, il ne répare pas les «  troubles dans les condi‐ 
tions d’exis tence  » ressentis par la victime directe, qui font l’objet
d’une indem ni sa tion auto nome au titre du déficit fonc tionnel (Civ. 2 ,
28 mai 2009, n  08-16829 (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT00

0020680783/)). Cette concep tion étroite du préju dice d’agré ment se
retrouve désor mais de façon constante dans la juris pru dence
(exemples non exhaus tifs : Civ. 2 , 11 février 2016, n  15-12155  (https://w

ww.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000032055611); Civ.  2 , 26  mai
2016, n   15-18591 (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT00003260024

5/) ; Civ. 2 , 9 février 2017, n  16-11219   (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/i

d/JURITEXT000034042128); Civ. 2 , 19 décembre 2019, n  18-25114   (https://

www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000039692196); etc.).
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La Haute juri dic tion vient toute fois apporter, régu liè re ment,
certaines préci sions visant à faci liter l’iden ti fi ca tion de ce préju dice. À
ce titre, par exemple, les juges consi dèrent qu’il ne doit pas néces sai‐ 
re ment s’agir d’acti vités prati quées à haut niveau dès lors que la
victime parvient à prouver (par tous moyens) qu’elle en faisait une
appli ca tion régu lière anté rieu re ment à l’acci dent  (Civ.  2 , 5  mars
2015, n  14-10758 (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT00003032458

4/) – ski et musique ; Civ. 2 , 26 mai 2016, n  15-16438 (https://www.legifra

nce.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000032601795/) – danse de salon et jardi nage  ;
Civ. 2 , 19 janvier 2017, n  15-29437 (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JU

RITEXT000033902743) et 9 février 2017, n  15-22082 (https://www.legifrance.g

ouv.fr/juri/id/JURITEXT000034042109)– pétanque et tir à l’arc  ; Civ.  2 ,
10 octobre 2019, n  18-11791 (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT0

00039245565) – footing, jardi nage et loisirs spéci fiques néces si tant une
torsion impos sible du tronc par la victime  ; Civ.  2 , 13  février
2020, n  19-10572 (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT00004162041

2) – foot ball amateur). La Cour a précisé qu’il peut s’agir d’acti vités
ludiques, cultu relles, spor tives ou encore d’acti vités asso cia‐ 
tives (Crim., 5 mai 2015, n  14-82002 (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/

JURITEXT000030566738) – tour du monde à vélo  ;  ou Civ.  2 , 2  mars
2017,  n   15-27523 (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT00003414186

4) – horti cul ture). En revanche, elle exclut cette quali fi ca tion à l’égard
d’acti vités consi dé rées, par nature, comme spora diques et ména‐ 
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- brico lage ; Civ. 2 , 9 février 2017, n  16-11219 (https://www.legifrance.gouv.

fr/juri/id/JURITEXT000034042128) – marche). La deuxième chambre civile
a égale ment eu l’occa sion d’indi quer qu’il peut s’agir d’une simple
« limi ta tion » de l’acti vité, sans que cela n’exige pour autant une totale
« impos si bi lité » contrai re ment à ce que lais se rait suggérer la nomen‐ 
cla ture Dintilhac (Civ. 2 , 29 mars 2018, n  17-14499 (https://www.legifranc

e.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000036780068)), et que cela peut concerner aussi
bien une acti vité physique qu’une acti vité psychique (Civ. 2 , 5  juillet
2018, n   16-21.776 (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT00003719672

2)).

e o

e o
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En l’espèce, la cour d’appel de Cham béry constate bel et bien une
impos si bi lité pour la victime de reprendre certaines acti vités (comme
le ski, le vélo, le foot ball, le rafting, etc.) consé cu ti ve ment à l’acci dent
et fait donc le choix de l’indem niser au titre d’un préju dice d’agré‐ 
ment. Le médecin et son assu reur consi dèrent toute fois que les juges
auraient dû véri fier si la victime n’avait pas déjà restreint ces acti vités
en raison de ses anté cé dents cardiaques, avant la surve nance de
l’inci dent médical, donc qu’il les exer çait toujours à la date
de l’accident.

4

Il convient alors de se demander si l’état de santé anté rieur de la
victime peut empê cher l’indem ni sa tion de son préju dice d’agrément.

5

La Cour de cassa tion répond à ce pourvoi en renvoyant à l’appré cia‐ 
tion souve raine des juges d’appel. Il appa raît donc que ce préju dice
extra- patrimonial perma nent doit faire l’objet d’une  appréciation
in concreto. À ce titre l’expert, dans son rapport, consta tait que :

6

« [La victime] produit des coupures de presse établis sant des résul ‐
tats spor tifs hono rables au début des années 1990 pour le ski, puis
pour la saison 1984/1985 s’agis sant du foot ball (pièces 51 et 55 – SCP
Chevassus Collomb) ; qu’il verse encore diffé rentes photo gra phies,
non datées, attes tant de la pratique du rafting et de canyo ning dans
une période plus contem po raine de l’opéra tion (pièces 52 à 54 – SCP
Chevassus Collomb) […]. »

Il est donc évident que la victime rappor tait la preuve d’une impos si‐ 
bi lité de pour suivre de nombreuses acti vités consé cu ti ve ment à la
surve nance de l’acci dent médical.
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RÉSUMÉ

Français
Le préju dice d’agré ment peut être carac té risé même s’il est démontré que la
pratique de l’acti vité était déjà limitée anté rieu re ment à la surve nance
de l’accident.

S’agis sant plus spéci fi que ment de la ques tion de son état anté rieur, la
Cour de cassa tion précise :

8

« Ayant apprécié souve rai ne ment les éléments de fait et de preuve
produits et repris les consta ta tions de l’expert selon lesquelles les
lésions consé cu tives à la réali sa tion de la coro no gra phie ne permet ‐
taient plus à [la victime] de prati quer certains loisirs tels que le ski, le
vélo, le foot ball ou le brico lage, la cour d’appel a fait ressortir que,
malgré son état anté rieur, [la victime] ne se trou vait pas déjà, le
5 juillet 2012, dans l’impos si bi lité de pour suivre leur pratique et
n’avait alors pas cessé toute acti vité spor tive et de loisirs, de sorte
qu’elle a procédé à la recherche préten du ment omise et a léga le ment
justifié sa déci sion. »

Ainsi, quand bien même la victime présen tait des lésions cardiaques
qui auraient pu limiter la pratique de certaines acti vités (spor tives ou
de loisirs), elle ne se trou vait pas dans l’impos si bi lité de les réaliser au
moment de l’acci dent (obs. Bodilis W., « Le préju dice d’agré ment peut
exister même si la pratique anté rieure était déjà limitée en raison de
l’état de santé », Gaz Pal. 2022, n  5, p. 60). Le préju dice d’agré ment
de la victime directe peut donc être carac té risé même si la pratique
anté rieure de cette acti vité était déjà limitée en raison de son état de
santé. Néan moins, le montant de l’indem ni sa tion en sera néces sai re‐ 
ment impacté. De facto, même s’il convient de retenir l’exis tence d’un
préju dice d’agrément, la répa ra tion accordée est ici « limitée » par les
juges d’appel à la somme de 10 000 €. Le montant est confirmé par la
Cour de cassa tion. La solu tion mérite d’être approuvée, au titre du
prin cipe de la répa ra tion inté grale, dès lors que la victime se retrouve
désor mais dénuée de toute possi bi lité de prati quer ces activités.

9

o

Déci sion  attaquée  : Cour d’appel de Cham béry,  2  ch. 23  mai
2019, n  18/00220.
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